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SUGGESTIONS

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission du contrôle budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de 
décision qu’elle adoptera les suggestions suivantes:

1. se déclare satisfait de l’exécution générale, par la Commission, des lignes budgétaires 
dans les domaines de l’environnement, de l’action pour le climat, de la santé publique et 
de la sécurité alimentaire en 2022;

2. est satisfait du travail accompli par les cinq agences décentralisées relevant de sa 
compétence, qui assument des missions techniques, scientifiques ou de gestion afin 
d’aider les institutions de l’Union à élaborer et à mettre en œuvre les politiques dans le 
domaine de l’environnement, de l’action pour le climat, de la santé publique et de la 
sécurité alimentaire, ainsi qu’à définir les modalités d’exécution des budgets de ces 
agences; souligne que, compte tenu de l’ampleur des défis actuels et à venir, un 
financement et des effectifs adéquats doivent être garantis aux agences et aux directions 
générales de la Commission œuvrant dans les domaines de l’environnement, de l’action 
pour le climat, de la santé publique et de la sécurité alimentaire;

3. souligne que la Commission est chargée de veiller à ce que tous les pays de l’Union 
appliquent correctement le droit de l’Union, et invite par conséquent la Commission à 
veiller à ce que la DG Environnement et d’autres services compétents dans ce domaine, 
tels que la DG SANTE et la DG CLIMA, ainsi que l’équipe chargée de l’environnement 
au sein du service juridique de la Commission, disposent de capacités suffisantes pour 
garantir la pleine application de la législation environnementale;

Environnement et action pour le climat

4. relève que, en 2022, le budget de la DG Environnement était de 567 millions d’euros en 
crédits d’engagement et de 470 millions d’euros en crédits de paiement et qu’elle 
comptait 511 agents; souligne que les crédits gérés directement par la 
DG Environnement présentaient des taux d’exécution supérieurs à 99 % en fin 
d’exercice;

5. note que le pourcentage de paiements exécutés par la DG Environnement au-delà des 
délais légaux a augmenté en 2022 (3,93 % contre 1,51 % en 2021);

6. relève que, en 2022, la DG Action pour le climat a géré 33,80 millions d’euros inscrits 
au titre «Action pour le climat» du budget de l’Union, tandis que 2 897,4 millions 
d’euros étaient disponibles pour le Fonds pour l’innovation; relève également que la DG 
comptait 310 agents à la fin de l’année; estime qu’il est souhaitable que ce nombre 
augmente compte tenu de l’ampleur croissante des tâches liées, entre autres, à l’objectif 
de l’Union d’atteindre la neutralité climatique à l’horizon 2050;

7. constate que les évaluations préliminaires (basées sur les crédits d’engagement) de la 
contribution allouée au climat dans les principaux programmes montrent que 34,8 % du 
budget 2022 de l’Union ont été consacrés à l’action pour le climat, conformément aux 
plans de l’accord interinstitutionnel selon lesquels au moins 30 % du CFP 2021-2027 
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devraient être utilisés à cette fin;     

8. prend note des corrections apportées en 2022 par la Commission à sa méthode de suivi 
de l’action pour le climat en réponse aux réserves formulées à l’égard de la conclusion 
du rapport spécial 09/2022 de la Cour des comptes1, à savoir que les dépenses déclarées 
n’étaient pas toujours en rapport avec l’action pour le climat et que le montant déclaré 
comme ayant été dépensé à cette fin avait été surestimé d’au moins 72 milliards d’euros, 
ce qui signifie que seuls 13 % environ du budget 2014-2020 ont été dépensés à des fins 
liées au climat; considère qu’il s’agit là d’un avertissement; prie instamment la 
Commission d’établir une distinction entre l’atténuation du changement climatique et 
l’adaptation à celui-ci dans la méthode de suivi, en scindant la catégorie du suivi et de 
l’établissement de rapports en adaptation au changement climatique et atténuation de 
celui-ci;

9. souligne l’importance d’un contrôle approprié des dépenses en faveur du climat et de la 
biodiversité dans le budget de l’Union et tient la Commission responsable de la mise en 
œuvre d’une méthodologie solide et fiable, conformément aux engagements pris dans 
l’accord sur le CFP et au paragraphe 16, point d), de l’accord interinstitutionnel 
du 16 décembre 2020; invite la Commission à éviter un rapprochement trompeur entre 
la contribution des dépenses aux objectifs en matière de climat et de biodiversité, 
l’absence d’objectifs explicites, ainsi qu’une couverture seulement partielle des 
éventuelles incidences négatives ou peu claires sur le climat et la biodiversité; reconnaît 
qu’il existe des interventions comportant des avantages communs, mais souligne la 
nécessité d’éviter un double comptage;

10. invite la Commission à remettre au Parlement européen un rapport annuel détaillant la 
contribution de chaque poste budgétaire à la réalisation de l’objectif d’intégration du 
climat et de celui en faveur de la biodiversité, afin de faciliter leur suivi; invite en outre 
la Commission à signaler si un poste budgétaire ne respecte pas le critère consistant à 
«ne pas causer de préjudice important», énoncé dans le règlement sur la taxinomie;

11. déplore la conclusion de la Cour, dans son rapport spécial nº 16/20212 , selon laquelle le 
financement agricole de l’Union destiné à l’action pour le climat n’a pas contribué à 
réduire les émissions de gaz à effet de serre; partage l’avis de la Cour selon lequel la 
nouvelle politique agricole commune devrait mettre davantage l’accent sur la réduction 
des émissions agricoles et être plus responsable et transparente quant à sa contribution à 
l’atténuation du changement climatique;

12. se dit toujours vivement préoccupé par le fait que la réserve quant aux risques 
importants en matière de sécurité décelés dans la gestion et le fonctionnement du 
registre de l’Union pour le système d’échange de quotas d’émission de l’Union, telle 
que mentionnée dans les rapports annuels d’activité depuis 2010, se trouve maintenue 
dans le rapport annuel d’activité 2022 de la DG Action pour le climat;

Santé publique, sécurité alimentaire, santé et bien-être des animaux et domaine 
phytosanitaire

1  «Dépenses climatiques du budget 2014-2020 de l’UE – Une réalité en deçà des chiffres publiés» 
(30 mai 2022).
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13. souligne le rôle que la DG Santé et sécurité alimentaire a continué à jouer dans 
l’élaboration d’une réponse coordonnée à la pandémie de COVID-19 dans l’ensemble des 
États membres en 2022; salue les travaux relatifs à la création d’une Union européenne de 
la santé, à la pleine mise en œuvre de l’Autorité européenne de préparation et de réaction en 
cas d’urgence sanitaire (HERA), aux actions menées au titre du plan européen pour vaincre 
le cancer et de la stratégie pharmaceutique pour l’Europe, ainsi qu’à la mise en œuvre de la 
stratégie «De la ferme à la table»;

14. note qu’en 2022, la DG Santé et sécurité alimentaire a géré dans ses domaines d’action 
un budget de 644,20 millions d’euros (contre 1 162,42 millions en 2021, principalement 
en raison d’une baisse des dépenses consacrées à l’aide d’urgence au sein de l’Union) et 
comptait 791 agents; constate que les taux d’exécution des crédits d’engagement et de 
paiement ont augmenté pour atteindre respectivement 92,43 % et 90,90 %;

15. note que la DG Santé et sécurité alimentaire a fait état en 2022 d’un taux d’erreur 
résiduel moyen de 0,7 %, inférieur au seuil de signification de 2 %;

Autorité européenne de préparation et de réaction en cas d’urgence sanitaire (HERA)

16. prend acte du fait que l’HERA, qui a été instituée en tant que service interne de la 
Commission le 1er octobre 2021, a multiplié ses activités au cours de l’année 2022 et 
que sa mission est de soutenir les priorités de la Commission en matière de santé 
publique, de préparation et de gestion des crises dans les secteurs de la santé, de la 
recherche et de l’innovation, et de l’industrie; relève avec préoccupation des 
chevauchements de compétences et des doubles emplois entre le mandat de la DG 
HERA et ceux de la DG SANTE et de l’ECDC; invite la Commission à assurer la 
valeur ajoutée de l’HERA comme faisant partie intégrante de la Commission et à éviter 
que des activités ou des ressources ne fassent double emploi;

17. note que, en 2022, l’HERA a versé des paiements à hauteur de 438 millions d’euros et 
que son personnel est passé de 30 à 80 agents; relève que la gestion financière de 
l’HERA est entièrement déléguée à d’autres entités; relève que a) la DG INTPA a versé 
430 millions d’EUR au nom de l’HERA au titre de l’instrument d’aide d’urgence par 
subdélégation croisée, et que b) 100 % du budget de l’HERA EU4Health 2022 a été 
exécuté par l’Agence exécutive pour la santé et le numérique (HaDEA), pour un 
montant total de 275 millions d’EUR en crédits d’engagement; c) que l’HERA a 
codélégué 580,5 millions d’euros en crédits d’engagement à la DG ECHO dans le cadre 
du mécanisme de protection civile de l’Union pour le développement d’un arsenal 
médical destiné à répondre aux urgences chimiques, biologiques, radiologiques et 
nucléaires (CBRN) à grande échelle; d) que des projets d’un montant d’environ 
125 millions d’euros contribuant aux objectifs de l’HERA ont été affectés à l’HERA par 
la DG RTD au titre du programme Horizon Europe 2022; remarque que l’HERA a 
chargé les DG partenaires de mettre en œuvre des processus de contrôle interne visant à 
garantir la bonne gestion des risques liés à la légalité et à la régularité des opérations 
sous-jacentes dont elles sont responsables, en tenant compte du caractère pluriannuel 
des programmes et de la nature des paiements concernés; note que les DG partenaires 
assument la responsabilité des crédits délégués et en rendent compte dans leur propre 
RAA;

18. regrette que la décision de la Commission relative au financement de l’HERA ait grevé 
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le budget du programme «L’UE pour la santé», en le réduisant de plus de la moitié, le 
programme contribuant à l’HERA à hauteur de 2,795 milliards d’euros entre 2021 
et 2027; relève avec préoccupation que cette réduction a entamé la capacité du 
programme «L’UE pour la santé» à financer de manière ambitieuse d’autres activités 
comme le prévoyait le règlement (UE) 2021/522, en mettant notamment en péril les 
actions menées au titre du plan européen de lutte contre le cancer et l’indispensable 
soutien à la création de l’espace européen des données de santé; déplore qu’en affectant 
des montants d’une telle importance à l’HERA, la Commission se soit affranchie des 
planchers et plafonds de dépenses qui avaient été définis d’un commun accord dans le 
règlement établissant le programme «L’UE pour la santé»;

19. prend acte avec une vive préoccupation de la collaboration étroite entretenue entre les 
fonctionnaires de la Commission et l’industrie dans le cadre des activités de l’HERA; 
demande la mise en place de règles strictes en matière de transparence et de conflit 
d’intérêts afin de garantir la confiance du public dans l’HERA ainsi que son 
indépendance commerciale; craint qu’à la fin de l’année 2022, l’HERA n’ait pas élaboré 
et mis en œuvre de procédure de signalement des exceptions et des cas de non-
conformité, ni de stratégie antifraude;

20. souligne que le rapport de la Commission sur les enseignements tirés de la pandémie de 
COVID-19 n’examinait pas la performance du processus de passation de marchés en 
matière de vaccins au-delà de son résultat global; demande instamment à la 
Commission d’appliquer un niveau élevé de transparence à tous les contrats actuels et à 
venir dans le cadre de la passation conjointe de marchés ainsi qu’aux contrats d’achat 
connexes dans le domaine de la santé; insiste pour que les DG compétentes mettent en 
place un cadre solide et transparent pour les marchés publics de l’Union, lorsque des 
fonds provenant du budget de l’Union sont totalement ou partiellement mobilisés, ce qui 
permettrait au Parlement européen d’exercer un contrôle complet, en particulier en ce 
qui concerne les principaux domaines de dépenses liés aux crises sanitaires, 
conformément à l’intérêt public supérieur visé par le règlement (CE) nº 1049/2001 et 
compte tenu de la nécessité de garantir la confiance des citoyens; invite la Commission 
à donner pleinement accès à tous les contrats d’achat (anticipé) de vaccins et de 
traitements contre la COVID-19 conclus;

21. estime, au vu des données disponibles et du rapport d’exécution, que, malgré certains 
facteurs d’alerte décrits ci-dessus pour les dépenses effectuées dans les domaines de la 
politique en faveur de l’environnement et du climat, de la santé publique et de la 
sécurité alimentaire, décharge peut être donnée à la Commission sur l’exécution du 
budget pour l’exercice 2022, à condition que des garanties suffisantes soient données 
pour que les déficiences décrites soient corrigées au cours de la période suivante;

22. rappelle que la Commission s’est engagée à réaliser un examen approfondi de la mise 
en œuvre des opérations de l’HERA d’ici 2025 et à envisager de modifier sa structure et 
sa gouvernance, y compris afin de la transformer en une véritable agence disposant d’un 
budget autonome.
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LE RAPPORTEUR POUR AVIS A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Le président déclare, en sa qualité de rapporteur et sous sa responsabilité exclusive, n’avoir 
reçu de contribution d’aucune entité ou personne qui doit être mentionnée à cette annexe 
conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.
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